La reconnaissance et la valorisation de l’aide-soignant
Un petit historique
Le grade d’aide-soignant est apparu dans la fonction publique en 1949. Il a été créé suite à l’impératif d’hygiène réclamée par le fonctionnement hospitalier et à l’incapacité pour les patients d’assumer seuls leurs besoins élémentaires (se laver, se nourrir, se lever …). Pour confirmer cette nouvelle fonction, le CAFAS est crée en 1956 (certificat d’aptitude aux fonctions d’aide soignant) il est associé à une formation théorique de 40 heures.

1971 : création de conditions d’admission et d’un programme sur 10 mois
1982 : programme de 350 heures de formation et 24 semaines de stage
1994 : programme de 630 heures et 28 semaines de stage
1996 : le CAFAS est remplacé par le DPAS (diplôme professionnel d’aide soignant)
2004 : programme instituant des stages de 140 heures
                                                                              2005: nouveau programme de 41 semaines au lieu de 45. Intégration des parcours de la VAE (Validation des Acquis de l'Expérience).

          Aujourd’hui

La fédération CFDT santé sociaux s’engage dans un travail ambitieux visant à favoriser la reconnaissance de la profession d’Aide-soignante et surtout celle des professionnelles l’exerçant. Pour ce faire, elle a instauré un groupe de travail piloté par Dominique Coiffard et assisté de Nicole Peruez et Bertrand Brand. Ce groupe est constitué de 30 professionnels en activité, venant de différentes régions, secteurs, spécialités, de structure de taille différentes et d’âges différents. Pour y parvenir il faut, s’approprier les différents référentiels, médiatiser la profession, agir sur les conditions de travail et élaborer un cahier revendicatif.
Les aides-soignants du groupe constatent une évolution permanente du métier dans le sens d’un glissement de tâches quelques fois logique, mais souvent imposé par la charge et le contexte de travail. Le métier a changé et, selon le service ou l’établissement, les actes « autorisés » ne sont pas toujours les mêmes, mais dans tous les cas, ni reconnus, ni valorisés, dans la mesure où ils sont le plus souvent illégaux.

Les grands enjeux de ce travail sont tout d’abord, professionnel avec la reconnaissance identitaire des professionnels, salarial avec la valorisation des actes et/ou reconnaissance de la profession au niveau IV de la nomenclature des niveaux de formation en France (alors qu’actuellement le diplôme est au niveau V). 

Le groupe élabore à partir du travail réel et non du travail prescrit dans le référentiel actuel, le futur référentiel d’activités des professionnels. Cette version à été adressé à des syndicats et des groupes de travail régionaux qui ont apportés quelques nouveaux éléments ou modifiés certains. Le groupe fédéral a validé certaines propositions. La version 2 du référentiel stabilisé sera adressée au Ministère de la Santé et mise en ligne sur notre site « adhérents ». Il met en évidence la multiplicité des activités réalisées par les aides-soignants et méconnues tant des directions, disent celles qui en ont pris connaissance, que du Ministère. Sur ce dossier la Fédération demande, d’ores et déjà, au Ministère l’ouverture d’un groupe national ministériel sur la restructuration du diplôme d’aide-soignant et a proposé que nos éléments puissent consolider la démarche de travail à venir.

Le groupe poursuit actuellement son travail sur le référentiel de compétence et par la suite sur celui de formation, à l’aide de formateur intéressés par le projet. Une réflexion sera également faite sur un niveau intermédiaire entre aide-soignant et infirmier et sur la problématique d’un éventuel exercice libéral. 
La commission professionnelle consultative du travail social et de l’intervention sociale (CPC sociale), s’était engagée depuis début 2013 dans un travail visant à un rapprochement vers un diplôme commun des diplômes d’auxiliaire de vie sociale, d’aide médico-psychologique et d’aide-soignant. Au regard, entre autres, des éléments adressés par la CFDT Santé-Sociaux au Ministère sur notre objectif de reconnaissance de la profession d’aide-soignant et de la nécessité de revisiter ses référentiels, il a été décidé, lors de la CPC sociale du 25 juin dernier, de suspendre les travaux d’élaboration du groupe de la CPC.

Néanmoins, il est évident que ce que nous faisons pour les aides-soignants aujourd’hui servira aussi demain pour le dossier des auxiliaires de puériculture, voire pour les aides médico-psychologique. 
C’est plus fort et plus nombreux que nous pourrons mieux nous engager pour chacun et agir au bénéfice de toute la profession d’aide-soignant(e) : pour nous faire connaître et reconnaître.

Si ce dossier et le travail mené vous intéresse, contactez la section syndicale CFDT de votre établissement ou le syndicat départemental CFDT Santé –Sociaux pour obtenir des informations voire y participer. Pour qu’au delà de ce travail de fond, nous portons en commun …

La reconnaissance des aides-soignants(es) !!!

